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SOCIETE DES BRASSERIES DU TCHAD, Fort-Lamy 

SOCIETE des BRASSERIES du TCHAD 
« S. O. B. R. A. T. » 

Société anonyme au capital de 3.000.000 de francs C. F. A., 
soit 6.000.000 de francs français 

Siège social : av. Édouard-Renard, FORT-LAMY (Tchad) 
(Journal officiel de l'Afrique équatoriale française, 1er avril 1959) 

I 
Suivant acte S. S. P. en date à Paris du 4 décembre 1958, il a été établi les statuts 

d’une société anonyme ayant pour dénomination sociale : 
SOCIETE DES BRASSERIES DU TCHAD 
par abréviation « S. O. B. R. A. T. » 

et dont le siège doit être fixé à Fort-Lamy. 
Cette société, constituée pour une durée de 99 années à compter du jour de sa 

constitution définitive, a pour objet : 
La fabrication de toutes boissons de quelque nature que ce soit, telles que bières, 

limonades, boissons gazeuses, eaux minérales, jus de fruits, apéritifs, vins et alcools. 
Le négoce de boissons de toutes provenances. 
Toutes opérations de froid, telles que fabrication et négoce de glaces alimentaires et 

industrielles, création de docks frigorifiques, chambres froides et autres, transports 
frigorifiques. 

Toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou 
immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social et à 
tous objets similaires ou connexes. 

La participation de la société par tous moyens à toutes entreprises ou sociétés créées 
ou à créer, pouvant se rattacher à l’objet social, notamment par voie de création de 
sociétés nouvelles, d’apport, commandite, souscription ou achat de titres ou droits 
sociaux, fusion, alliance ou association en participation. 

La société pourra faire toutes opérations entrant dans son objet directement ou 
indirectement dans le territoire de l’A. E. F. et dans les départements et États de l’Union 
française. 

Et plus spécialement, la société se propose, dès à présent, de créer une usine de 
brasserie et frigorifique au Tchad, après mise au point définitive des projets établis dans 
ce but par ses fondateurs.  

Le capital social a été fixé à 3.000.000 de francs C. F. A., soit 6.000.000 de francs 
français divisé en 600 actions de 5.000 francs C. F. A. (10.000 francs français) chacune, 
à souscrire et à libérer un quart lors de la souscription et le surplus suivant les appels de 
fonds du conseil d’administration. 

Il a été créé en outre du capital 20 parts bénéficiaires sans valeur nominale attribuées 
aux fondateurs en rémunération de leurs travaux et démarches pour la constitution de 
la société.  

La société est administrée par un conseil comprenant trois membres au moins et 
douze au plus. 

Il a été stipulé sous l’article 37 des statuts que l’assemblée générale aura la faculté de 
prélever toute somme sur le solde des bénéfices soit pour être reportée à nouveau sur 
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l’exercice suivant, soit pour être versée à un ou plusieurs fonds de réserves, généraux ou 
spéciaux. 

II 
Suivant acte reçu par Me Goirand, notaire à Marseille, le 8 janvier 1959, M. Hugon 

(Roger), administrateur de société, demeurant à Marseille, 304, rue Paradis, agissant en 
son nom personnel comme cofondateur de la société et au nom et comme mandataire 
de : 

M. Experton (Jean)  , industriel, administrateur de société, demeurant à Rives (Isère) ; 1

Et de M. Tardrew (William)  , administrateur de société, demeurant à Fort-Lamy 2

(Tchad), co-fondateurs de la société, 
A déclaré que les 600 actions de numéraire de 5.000 francs C. F. A. chacune (10.000 

francs français) ont été entièrement souscrites par diverses personnes et qu’il a été versé 
par chaque souscripteur une somme égale au quart du montant des actions par lui 
souscrites, soit au total une somme de 750.000 francs C. F. A., ou 1.500.000 francs 
français. 

À l’appui de cette déclaration, le fondateur, ès qualité, a représenté au notaire un 
état de souscription et versement qui est demeuré annexé audit acte. 

III 
Des procès-verbaux des délibérations prises par les assemblées générales 

constitutives, il appert : 
Du premier de ces procès-verbaux en date du 26 janvier 1959 : 
— que l’assemblée générale a reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 

et de versement susvisée ; 
— et qu’elle a nommé un commissaire chargé d’apprécier la valeur des apports en 

nature ainsi que les avantages particuliers résultant des statuts et d’établir un rapport à 
soumettre à une assemblée ultérieure. 

Il a été précisé en outre que le siège social sera provisoirement fixé à Fort-Lamy 
(Tchad), avenue Édouard-Renard. 

Du deuxième procès-verbal en date du 14 février 1959 : 
— que l’assemblée adoptant les conclusions du rapport du commissaire a approuvé 

les avantages particuliers résultant des statuts ; 
— qu’elle a nommé comme premiers administrateurs, pour une durée qui prendra 

fin lors de la réunion de l’assemblée ordinaire annuelle qui statuera sur les comptes du 
cinquième exercice social : 

M. Hugon (Roger)  , administrateur de société, demeurant à Marseille, 304, rue 3

Paradis ; 
M. Experton (Jean), industriel, administrateur de société, demeurant à Rives (Isère) ; 
M. Tardrew (William), administrateur de société, demeurant à Fort-Lamy (Tchad), 
lesquels ont accepté lesdites fonctions ; 
— qu’elle a nommé comme commissaire aux comptes pour le premier exercice 

social : 
M. Grenade (Henri), expert comptable, demeurant à Marseille, 11, parc Jean-

Mermoz, lequel a accepté ces fonctions ; 
— et qu’elle a approuvé les statuts de la société et déclaré celle-ci définitivement 

constituée. 

 Jean-Marie-Pierre Experton (Rives, 23 nov. 1920-Grenoble, 20 avril 1984) : il semble s'agir d'un neveu 1

de Pierre Experton (1878-1939), fabricant de faux, faucilles et petit outillage à Renage (Isère), 
administrateur des Scieries africaines et de la Compagnie forestière de l'Afrique française. Admis à HEC 
en 1939 en même temps que son cousin Maurice Experton (1919-20026)

 William Tardrew : de la Société africaine de transit, Bangui. 2

 Roger Hugon : de la Compagnie générale de brasserie (Cogébra), à Marseille. 3



Ces procès-verbaux ont été déposés aux minutes de Me Goirand, notaire à Marseille, 
le 18 février 1959. 

Il a été déposé, le 7 mars 1959, au greffe du tribunal de Fort-Lamy, deux 
expéditions : 

— des statuts de la société ; 
— de la déclaration notariée de souscription et de versement et de l’état des 

souscriptions et versements y annexé ; 
— du rapport établi par le commissaire aux apports ; 
— et des délibérations prises par les deux assemblées constitutives des 26 janvier 

1959 et 14 février 1959. 
Pour extrait : 

Le conseil d’administration. 
———————————— 

LE TCHAD 
(in DOCUMENTATION AFRICAINE :  

SOCIÉTÉS INDUSTRIELLES ET REPRÉSENTATIONS COMMERCIALES  
EN AFRIQUE NOIRE ET À MADAGASCAR, 1963) 

Brasseries du Tchad (1958). Conseil d’adm. : R. Hugon, J. Experton, W. Tardrew.  
———————————— 


